PROCEDURE D’ACCEPTATION PAR UNE FABRIQUE D’EGLISE D’UN LEGS OU D’UNE DONATION ENTRE VIFS, AVEC OU SANS CHARGE : NOUVEAUTE AU 01 JANVIER 2015

A. Acceptation provisoire du trésorier (pas nécessaire pour les legs)


B. Constitution du dossier à transmettre à l’Évêché (rue de l’Evêché, 1 à 5000 Namur)
Dans tous les cas :
1) La délibération du bureau des marguilliers  (en quatre exemplaires) donnant :

· la date de l’acte de donation ou du décès du testateur,

· la description exacte et le montant des charges religieuses (s’il en existe),

· le mode de placement du capital ou de l’immeuble reçu, et le revenu annuel  qui sera produit,

· la description de l’intérêt pour la fabrique d’accepter la donation ou le legs.

2) La copie du testament olographe ou authentique (avec les codicilles éventuels) ou l’acte authentique de donation en expédition (avec mention dans ce cas de la notification de l’acceptation provisoire) ;

3) La contenance du patrimoine mobilier et immobilier de la fabrique d’église ;

4) Si la libéralité est faite à charge d’entretien de sépulture (ce qui ne peut être que l’accessoire d’une autre charge), une attestation communale portant que la sépulture a fait ou non l’objet d’une concession et, dans l’affirmative, pour quelle durée ;

S’il s’agit d’un legs, on ajoutera les documents suivants :
1) Déclaration sur papier libre, du notaire liquidateur, constatant si le testateur a, ou non, en dehors du legs en cause, pris des dispositions en faveur de l’Etat, de provinces ou de communes, d’établissements publics ou d’utilité publique ou d’autres institutions jouissant de la personnalité civile ; dans l’affirmative, cette attestation devrait mentionner les autres personnes civiles et la valeur de leur legs ;

2) Un état, sur papier libre, dressé par le notaire liquidateur, mentionnant la consistance et la valeur du legs ou, s’il s’agit d’un legs universel ou à titre universel, l’actif et le passif (dettes, charges et legs particuliers) détaillés de la succession.

Si le legs ou la donation comprend un immeuble, on ajoute les documents suivants :

1) Un extrait de la matrice cadastrale relative à l’immeuble reçu (l’original) ;

2) Un procès-verbal d’expertise (de moins d’un an) de l’immeuble  reçu, dressé par le bureau de l’Enregistrement ou le Comité d’acquisition d’immeubles ou un architecte, un notaire ou un géomètre ;
3) Un certificat hypothécaire relatif à l’immeuble reçu ;

C. Avis de l’Évêque

D. Autorité de tutelle (changement au 1er janvier 2015)

Pour les dons et legs sans charge ni charge de fondation dont le montant ne dépasse pas 10.000 euros, la fabrique d’église peut accepter définitivement la donation ou le legs après avis de l’Evêque.
Pour les dons et legs assortis de charges en ce compris les charges de fondations OU sans charge ni charge de fondation dont le montant excède 10.000 euros, la fabrique d’église peut accepter définitivement la donation ou le legs après avis de l’Evêque et notification de la décision du Gouverneur de la Province (tutelle générale à transmission obligatoire). Concrètement la procédure est la suivante :
1. Transmission par la fabrique d’église à Monseigneur l’Evêque et au Gouverneur de la Province du dossier complet dans les 15 jours de la délibération de la fabrique d’église.

Gouverneur de la Province :
· Service extérieur du SPW – DGO 5, Direction de Namur : Monsieur Thibaut MATERNE, Place Falmagne, 1 à 5000 NAMUR

· Service extérieur du SPW – DGO5 , Direction d’Arlon : Monsieur Yves-Marie FRANCOIS, Place Didier, 45 à 6700 ARLON

1. Démarrage du délai de l’autorité de tutelle (Gouverneur de la Province) : 30 jours + 15 jours (délai de rigueur)

2. Envoi par le Gouverneur d’un accusé réception (indication de la date d’expiration du délai si dossier complet ou à défaut des pièces manquantes)

3. Notification :

· Soit complètement exécutoire, soit remarques pour l’avenir, soit annulation

· à la fabrique d’église et à Monseigneur l’Evêque

4. Recours possible devant le Conseil d’Etat

Remarques :
· Le point de départ du délai de tutelle est la réception de l’acte et des pièces justificatives.

· Le jour de la réception n’est pas inclus dans le délai.

· Le jour de l’échéance est compté dans le délai. Si ce jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié, le jour de l’échéance est reporté au jour ouvrable suivant.

*******

